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COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AMERIQUE LATINE

1. ■ L1evolution re" cente de la politique economique mondiale a conduit la

CEPAL a consacrer une plus grande part de ses ressources techniques a.

lfe*tua.e approfondie de deux grandes questions : d'une part, la politique

des exchanges de l'Ame*rique latine avec le reste du monde, en vue notamment

de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement et,

d'autre part,'les moyens d'acce'lerer le processus d'integration economique

des pays.latino-americains*

2* A sa dixieme session, tenue en mai 1963 a Mar del Plata, la CEPAL a

domand'g' expresse*ment au secretariat de reserver la priorite a ces questions*

Bile" 1'a formellement exhorte a poursuivre et intensifier ses travaux sur

1'integration qui ont joue un role important dans la creation- de la Zone

de li"bre-e"change et du Marche coraraun de I'Amerique centrale et continuent

d'Stre un facteur dynamique de la mise en marche de ces deux groupsmerits,

A 1'approche de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le

d6velopperaent? la CEPAL a estimo'j de mSme? qu'il fall ait entreprendre,pour

la presenter a cette Conference, une etude globale de tous les elements

qui devraici't const!tuer Line politique latino-americaine du commerce

3. Oonformement aux instructions de la Commission, en matiere d'integra

tion, le secretariat s'attache actuellement a evaluer les resultats obtenus

deux ans apres I1entree en vigueur du Traite de Montevideo et trois ans

apres celle du Traite general d'integration economique de l'Amerique cen

trale. Cette evaluation met en relief les possiMlites de developpement

de ces deux processus d'integration dans un avenir proche et les obstacles

et problemes qui pourraient en arreter ou en deformer le cours-,

4. Le Traite d1integration de l'Amerique centrale est applique avec

succes dans les conditions prevues0 Dejaune grande partie des droits de

douane reciproques ont pu etre supprimes et on a fait des progress consi

derables .dans l'elaboration d!un tarif comaun vis-a-vig du reste du

monde. De plus, les organismes expressement charges de financer les

investissements du Marche* commun et de resoudre systematiquement les
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problemes monetaires, commerciaux et airfares, ont commence leurs

travaux. II faudrait maintenant s'assurer que les decisions internes '

concernant, le developpement mettent k profit les conditions favorables nees

de 1'elimination progressive des barrieres et des restrictions. Pour

atteindre cet objectifj le mecanisme de progranimation du developpement

regional deja. mis en oeuvre avec la cooperation de la CEPAL dans les

pays parties au Traite d1integration, revet une grande importance.

5. De son o6tes 1'Association latino—americaine de libre—echange a entame

des series annuelles de negociations visant a. abaisser les tarifs douaniersj

elle prepare une troisieme serie de negociations pour le mois d'octobre

1963* Au cours des deux premieres, les concessions prevues au Traite de

Montevideo, ont ete largejient depassees. Plus de 7.000 reductions ont ete

accordees sur une base multilaterale ce qui a eu pour effet d'augmenter de

pres de 40 pour 100 les echanges a l'interieur de la Zone au cours de la

premiere annee seulement, Le Oomite executif permanent et 1'ALALC continuent

de preparer activement le terrain et de creer un climat favorable a 1'ou—

verture d'autres negociations.

6, Malgre cet incontestable succes initial; quelques aspects tres im-

portants de la 2one de libre echange exigent une etude technique approfon-

die et appellent des decisions politiques indispensables si l'cn veut sur—

monter tous les obstacles serieux qui pourraient se presenter. Tout d'abord,

on peut se demander si le systems actuel de negociations visant a reduire

progressivement les restrictions aux echanges intra-zone, suffira pour que

les pays membres atteignent le niveau d'integration necessaire. L'1 effet

des concessions actuelles est en effet affaibli par I1attitude fortement

protectionniste et les interets particuliers encore enracines dans les

divers Etats de la Zone* De plus, les concessions ne portent que sur les

principaux articles echanges et laissent en dehors du champ des negociations

obligatoires une large proportion des produits agricoles et indu^strielsa

Ces sujets d1inquietude ont rendu necessaire I1etude de formules de reduc

tions des droits de douane plus generales et plus automatiques. La

reserve a cette etude une haute priorite.
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?• Vu l'interSt que portent a ces questions de tree larges milieux

du secteur public et du secteur prive,. il apparatt de plus en plus neces—

saire et urgent de mener oes travaux techniques en Amerique latine*

Lee in&ustriels et les agriculteurs de la Zone^ commencent de conside'rer le

proceesus d'integration comme inevitable et necessaire et a se rendre

compte qu'il faut en enoncer olairement les avantages at en assurer le

"bon deroulement. Les gouverneraents latino-americains de leur o6te ont

entrepiris, au niveau politiq.ue le plus eleve, l'examen des problemes de

I1integration et des moyens de les resoudre.. C'est ainsi que les presidents

du Bresil et du Chili ont encourage la.convocation d'une conference des

ministres des Affaires etrangeres des pays de l'ALALC en vue de proposer

des decisions indispensables pour aocelerer le prooessus d1integration,

Cette conference se reunira a Montevideo en octobre 1963.

8. Pour assurer la-isucces de 1'integration il faut, en outre, resoudre

d'autres problemes d'ordre technique at economique, qui coramencent de se

poser. Le plus important est celui de la coordination des programmes de

d^veloppement national que l'on devra revissr en tenant compte systematique—

ment des situations creees st des perspectives ouvertes par 1'integration.

Pour oe faire, il faudra mattre au point une methodolpgie de la program—

mation regionale dans la Zone, ce qui interesse vivement a la fois le

secretariat de l'ALALC - qui a organise, a Lima, en avril 19^3? une

reunion des planificateurs latino-americains — et la C^iPAL, qui a deja

commence les etudes de base dans ce domain©.

9. D'autres problemes se posent au su^et des regimes des paiements a

1'interieur de la Zone, des mecanismes regulateurs des taux de change

entre les pays membres, des transports, de la coordination des politiques

commerciales et, surtout, de la creation d'un tarif commun pour les pays

tiers. Pour tous, les secretariats de 1'ALALC et de la C3PAL collaborent

activeraent. Y .-■. ■ ' . .
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10. Quant a la Conference dee Nations Unias sur le commerce et le develop—

pement, la CEPAL a prie le Secretariat d'analyser las divers problemes du

secteur exterieur qui affectent le developperaent economique de l'Aroerique

latine en yue de presenter des conclusions:a ladite Conference et a un

cycle d1 etude qui reunira les experts des gouvernements latino-americains,

en Janvier 19&4 a Santiago. On aspere que ces conclusions permettront aux

pays d'Amerique latine d'adopter, en matiere de commerce exterieur, une

position commune qu'ils prendraient comme base en participant a la Con

ference et qui servirait ulterieurement a 1'elaboration detaillee d'une

politique commercials a long terme tenant compte des interets communs et

des possibilites des .pays de la region*

11. Le secretariat de la CEPAL prepare une serie dfetudes en vue de cette

reunion d'experts gouvernementaux. II passe en revue les programmes visant

a placer les produits de la region sur les marches internationaux, les

tendances du marche mondial et les possibilites de diversification'des

exportations de la region, en particulier pour les produits finis et demi-

produits. II espere aussi preciser les chapitres de la politique economiqua

interieure qu'il faudra r-^fondre pour ameliorar lss balances des paiements

et pour creer une structure du developpement regional mieux adaptee a

1'intensification des exportations et au remplacement dee importations qui

tienne compte des couts et de li neoessite d'economiser judicieusement

les devises convertibles. II examine aussi les meilleurs formes d'aide

financiere exterieure pour les pays de la region, en particulisr durant

la periode de transition, et les possibilites de developper les relations

commarciales avec des parties du monde, notamment les economios planifiees,

avec lesquelles les courants d'echanges sont restes li_iites ou sporadiquas.

12. A la dixieme session de la C^PAL qui s'est tenue sh mai 1963, le

secretariat a presente les documents suivants dans le domaine du commerce s

Le commerce avec l'JJurope et la politique commerciale de l'Amerique

latine. Noto du secretariat (E/CN.12/6$7).
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Rocent Sevolopmonts and Trouds in Latin American Trado with tho

ISuropoan Economic Community ('j/CN. 12/631)

Tho Achievement of Coordination in Latin American Trade Policy;

Eolations vrith tho European Economic Community (-i/GH,12/632) o.t

Hiconomic Bulletin for Latin America,, Vol. VII, No,^

Tho Progross Achiavod "by tho Froo-Trado Aroa and tho Prospocta

for Latin Amorican aconomio Intofi-ration (Ji/CN.12/668)

Tho Soonomic Dovolopmont of Latin America in ths Post-War Poriod

fa/CN.12/659)

Report of tho Eighth Soasion of tho Contral American Economic Coo*poration

Gonor'al Situation and Future Outlook of the Contral American -Into&ration

Programmo (^/CN.12/666)

Anglais ot espagnol soulomont.
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COMMISSION ECOHOI'IIQUE POUR L'ASIJi ,jT

1. Le Comite du commerce de la C3AE0 a continue a s'occuper de travaux

propres a favoriser le commerce intra-regional at interregional et" nptam-

ment de sujets tels que le developpement du commerce exterieur et des "'

services d'expansion commerciale, la cooperation economique regionale,

l'expansion du commerce international et intra-regional, les transports

maritimes et les taux de fret oceanique, 1'.&;;>itrace commercial et. I1 ame

lioration de 1'organisation des administrations douanieres.

2. On trouvera oi-apr.es-le resume de.S travaux de la C^ASO dans, le domaine

du commerce intemationpt ie ?P^2 a ?ep-*;ffn>!ro 1963. . , ;

Faits nbuveaux concernant le commerce exterieur et les politiques oommerciales

3. Le Comite a constate avec inquietude <jue les recettes d*exportation

avaient continue de flechir et que les termes de l'echr.nge s'etaient degrades

pour certains pays de la C13AE0 on 1962. II a aussi note que les echanges de

certains produits primaires indiquaient un desequilibre croissant entre

1'offre et la demande, on partie parce que la deraande de produits primaires

a tendance a augmenter plus lentement que la demande de biens manufactures

et, en partie, parce que les pays industrialises ont augmente leur produc

tion de produits synthetiques et autres produits de remplacement dont le

prix de revient est moindre, II a note egalement que plusieurs pays

developpes avaient drecse des barr'.^es tarifaires, non tarifaires et

autres, qui freinent forteraont les expectations des pays en voie de develop

pement de la CE1E0. Le Comite a estime a cet egard que les pays indus

trialises avaient une responsabilite speciale et dev-v.ort admettre plus

largement sur leurs marches les produits manufactures et les produits

agricoles des pays en voie de developpement, et creer une deraande effective

de ces produits en modifiant en consequence leur structure industrielle et

en refusant d'encourager leurs propres industries a, fabriquer ces produits.
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4. . La Comite a pris note es propositions de financemont campensatoire

actuellement a 1'etude au sein do plusieurs, organes dos Nations Unios,

en: vue d'assurer la stabilisation dos marches das produits primairas.

II a reconnu que lss pays en voie de developpemont auraiant tout a gagner

a das arrangements globaux relatifs aia produits, comprenant la fixation

des cours a des. nivaaux plus remuner^teur?.- XX a souligne an outre que

lJaide economique fournie par les pays industrialises aux pays moins

devsloppes avait ete an grande partie. neutralises par la "baissa des cours

des produits axportes par ces derniers at par la haussa das cours das

produits industrials.

Groupaments economiques regionaux at cooperation re^ionale

5. Passant en ravua les faits nouvaaux concernant les groupemonts

economiques regionaux des pays avances, la Comite a reaffirme que ces

groupements devaient se tournsr vars 1'.axterieur- at q.ue la politique qu'ils

adopteront quant au protectionnisma agricole, aux tarifs douaniars, aux

restrictions quantitativos, aux cartels, a la reglementation des dosa0es

de produits, 2, l'imposition interisure at au commarca d'3tat devra 3tre

suivie de pres par 1.3S pays an voie do developpement. A cot egard, le

Comite a manifesto qualque inquietude a 1'ejard de la Communaute economique

europeanne, celle-ci n'ayant pas ranouvale 1'assurance qu'ella poursuivait

en fait une politique tournee vars 1'exterieur. Le Comite a exprirae sas

craintes des effets nefastas que la politique agricole de la Communaute

pourrait avoir sur las exportation des pays de la C.JA.i!O, an particulier

pour le riz et l'huile de noix de coco. II a pris acte du ranouvellement

de la Convention d'association entro la Communaute et dix-huit Utats

d'Afrique; certains pays da la C3AB0 ont dit 1'inquietude que leur ins-

pirent les consequencss facheuscts quc; risquent d'avoir les preferencas

creees en faveur des 3tats at d3S territoiros associes a la Communaute.

6. 3n application de la resolution 45 (XIX) adoptee par la Commission

a sa dix-neuviems session qui s'est tenue a iianille, sur les mesures visant

a accelerar la cooperation econoaique regionale en vue du devaloppement du
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commerce et de I-1 Industrie, la Secretaire executif a convoque en aout-

septernbre 19^3 un Groups- da travail de specialists de la cooperation

economique rejionala. Le rapport de ce Groupe a ete. presante a la Reunion

preparatoire de la.Conference specials sur la cooperation economique en

Asia qui a au. lieu du 21 au 26 octobre 1^63 a Bangkok. Une reunion de

fonotinnnaires nupjrieurs, i-oproc-i-nt-rvt d-^s pays de la rejion aura lieu

a'Manilla du 3 au 6 decembre 19^3? pour etudier las progres accomplis

dans la cooperation regionale, formuler et adopter des mssurea plus

concretes an vue d'une action regionale concsrtee.

Le commerce exterieur dans les plans de developpement des pays de la Cj3AEO

7. Le Comit-e du commeree-'a note que plusieurs pays de la region n'avaient

pas encore -Indus .da programmes aoncernant le commerce exterieur dans leurs

plans de developperaent economique. Son attention a-ete.appalee.sur le

fait-que quelques -pays'ayaiant fixe dans leur plan des objectifs pour les

importations et les exportations de nombreux produits sans tenir suffisam-

msnt compte des programmes et des besoins d'autres pays de la region et

parfois Sans.avoir accorde une attention suffisanta aux facteurs. mondiaux

qui exercent une influence sur lss produits consideres. Le Comite a

suggere que les pays membres examinant en detail les exportations et les

importations prevues dans l.ea plans pour decouvrir de nouvelles pos-

sibilites d1expansion du commerce intra—regional et interregional at

trouver les raoyens d'eviter. las doubles eraplois, les contradictions et le

gaspillage des ressources. . ..

8. Le Comite a suggere qUe le secretariat de la CEA3O entreprenne 1'etude

du remplacement evantuel de certaines importations par des produits fab—

riques lo'calement dans les pays de la region, afin de donner certaines

indications sur les types de produits importes que l'on pourrait remplacer

par des produits locaux tant 'sur le plan national que sur le plan regional

et sous—regional.
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Conference des Nations Unies sur le commerce et le devaloppement

9. ;_ l>& Com.ite -a. sstime'qua. la Confer-snae das .Nations Unies- sur le commerce

et la vdero&oppom&ttt 4tai^ l'une des plug importantss a. e"tre organises par

les Nations Unies &$ que les .pays de la CEAEO en voie de developpemant

avaiant tous inter§t a. 09 qu'elle r^ussisse. II a done vivement engage

les pays de la region a, etudisr a fond les problemes comraerciaux at a

soumettre a 1' exaineri de la -Con^erenc-e.^des prdposi.tiQjis_aoAS"fc3?.iA<5,'fer^s, ;.et

realistes. .' . ■..■■.■;■■■ ; - ■ . ■•■ - ■;

10. Le Coraite a signaleun certain nombre de problemes

importance particuliere pour les pays *eh voie de -developpement'qui-pour—

raient etre aoumis a 1'exaEcten du.CIO:ni"fce preparatoire de la Conference,

notarament les aiesured visant a staliilissr les marches des produits

a favoriser les exportatians des pays, en voie ds developps.7ient st, en

particulier celles de produits manufactures; a. proyoquer les ajustcments

necessaires de la structure industrielle des pays avances^ a attenusr las

effets nefastes ou rsstrictifs que los groupements^re^ionaux pourraisnt

avoir sur le commerce des.pays en voie de developpement; enfin a creer

entre les pays d'economie planifiee et les pays de libre, entrepriso, das

relations com lerciales de nature k favoriser le devel0ppem3nt.pt 1'px-

pansion du commerce entre tous les pays. . , . .

Groupe de trava.il d-es. dou'anes; '",. , ., ' ■ :-~

11. Le Comite du com/e'ree s'est. felioite--de la presentation mddifieeTet

elargie du Code CEA23O. da's procedures douanieres recommandees elabore par

le Groupe de travail des douanas reuni a Bangkok en 1962. II a rSoonnu

que les amendements apportes par le Groupe de travail avaient supprime

Men des obstacles auxquels certains pays membres s'etaient heurtes en

adoptant la, Code. - - ,^. ■ .-.,:.

12. Avec lJaide de la Direction, des operations d^assistanoe technique des

Nations Unies, la CBAB6 a organise^un-^^ntrte regional, de.,formation et da

perfactionner^ent en matiere d-'adaninije^ration dpuaniere. ■Dix'-huit rspreson!,
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-de 17

;BajiglColc..^u..28 :raai au 2 juill.^t 1*263:. •Le:_progranjme--da

-not!aimraisi>t: X'azap^gi ie. ^ast^pn^-.-rarlatiyas, -a. yadmintstrat^on _9t

procedures douaniexes, a la co.i^.tre^a.ndQ ^t .aux

1'aspect econoraique des taxes douanieres, a la classification dee prtiduits

et aux travaux. accofflplis.par la 'Conseil^ "cTe'^^per^ftbTritd^'aTd:^©^^ *~

s^^ r;}-,T_j.;ri>-

"it-^ ^

14. ' Comma par la passe, "les participants dirt faft le "bilaridss p<

visage de nouvellos mesures propres a devaloJJper iIel commarcs dans la

mesures destineesa accele'rer le developporaent du commerce intra-regional,

(y compris las mpsures relativos a la cooperation pour la solution des

problemes du commerce des produits de base); CbnfeVenco-des Nations Unies

sur le commerce et le deVeloppeme.ntj cooperation tachnico-economiquej

action commune en vue de lfexpansion du tourisme et des programmes de pub-

licite en favour du tourismej sntreprises communes pour le devaloppoment

de l'induatrie at des ressoUrcas mineralesi .Code;des procedures coninjercioloL'

de la CBABQ,' creation d'une "bahqus regional©, creation d'un institute"regional

d.e normalisation et de tests de qualite; reduction, des barrieres; application:

de stimuiants speciaux: pour la. commerce intra-regional. et divarses autret.

questions relatives a. I1 expansion du comtiercs. intra-re^ional-. Lss pays

■participants ont eu 94 -entretians-; bilateraux prives,

de certains produits \ . ■ . . ; .

15,. 1) Juta et produits a "base de .jute. Le Comite a examine le rapport

de la Reunion speciale commune FA0/C3A30 sur le Jute qui s'est tonue

& Bangkok ©n'" 1962. II a not^ I1 importance clu- -jute^ du k^naf st; dey
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-■ fibres oo-nnexes pour .1 'economie de plusieurs pays de la region

et lee effete nefast3s' de. l'instabilite du marche du jute tant

jxjur. les pays produetours que pour los pays consommataurs." II

a rsconnu l'utilite des travaux accomi-lis" par la Reunion apS&iale ■

'et. a approuve, on coiviequer ;3,: la recommandation selon

autre reunion semblabli 'pourrait etre organises, au ^esoin, pour.,

etudiQr les progreo realises ""depuie la promiero reunion.'- he ■ ".

"Comite du comraerco a aussi approuve uno recommaridation

a la creation d'un groupb d'etude "PAO du ,jutc; dukenaf «f

:3-:fibres apparenieee. ^Lo Gomit^,:deb pxoduits de,Xa FAO

" apprbtive'la creation d'un t-61 &Toupe- .." . ..■. ■■

2) ^Ifoix d8:cooo"et^g.c_dor^ea>' En"' application " des'" deoiisioai-■■ppl
par les gouvernements participai:3 au"cours-dos derm^ere^consul-;

tations, le Secrets:.:.-, '-xooutif a oonvoque du 12 au 14 aofit? ;4 ^

Bangkok une deuxieme serie de consultations sur T&' ti6±x^ opoto---

y" at ses'derives. ' Le groupe a examinf les probl-emeo coinmuns -^ui,,:,

': ":i'.a son "avis, appplaien^ uno action conoertee des^ p^ys^ product eurs-,

et exportateurs' do la region, oh' particulier la -politic^.tarifaire

." .de/la"cpmmunaute 'eoonomiauo europeenne et'les ^arrangements pr^f^-

rentieis avec'les"territoir^"aasoci§s5 ^ cotnmercialisatlonode-ol

'."'"" l'ljuile'de^oja'dans'ie cadre'"de la Public La^f 480 :promUlguee'-:aux

Unisrifaccord: international 'nur l-'hui-l6-;do": co^ra et-de", *-

de coco et la'poursuit^'des0^^-.;^ du

la npix'decoco et do ses derives. '

l6.r-::Le;Gro.upe,a.reaffirme .qu3,lep consultatirrs de-.

.-dans -.le, c,adr.e- dos . pourparlera isUtifp t ^expansion du" cc^merce'intra- "

regional et que le Secretaire «4cut.if de-vraix lee organi^r aix moriUr"fflie

fois par an.

Transports maritime3__ejb_f:.'-fll

17. Les pays de la region ont de nouvoau fait valoir quo la situation

concurrentielle de leurs produits d'srpo-tation dep,i:daient dans une mesure

appreciable des taux de frot mo.T.t'.ae. Certains ont flOu3 i«n5 quo 1'annee
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passes, Us n'avaiant pu exporter le volume prevu de leurs produits en

raison des taux ralativement eleves du f'ret. .

18.. Le Comite du commerce 1 note que certains gouvernements et cortainos

oompagnies de navigation s'^fforcaient d'etablir entre eux d'etroites

relations ds travail, II a rocommande au secretariat d!intensified 1'etude

des transports maritimes et du fret pour y inclure une analyse dans une

optique globale, des effets de la structure du fret sur les echanges des

principaux produits de la region.

19. Le Comite a reconnu.qu'il serait utile de reunir une conference specials

sur les transports maritimes et le fret, a laquelle. partioiperaient des

representants de compngnies de navigation et qui examinerait, a I1echelon

technique, les probleraes pertinents*

Eoire commerciale de 1'Asie . .

20. Le Comite du commerce a constate qu'en raison de difficultes imprevues,

le Gouvernement pakistanais n'avait pas encore pu envoyer des invitations

en vue de la ?bire qui, a l'origine, devait avoir lieu en I963. II a

estime que les annees I964 et 1965 ne conviendraient pas pour organiser la

ibire parce que la plupart des Etats membres s'etaient deja engages a

participer a d'autres foires commerciales internatijnales. Acet egard,

le Comite* a note que le Gouvernement thailandais envisageait d1 organiser

une foire internationale a Bangkok en 1966, II a demande au secretariat

de la CSAEO d'etudier, avec le Gouvarnement thailandais, la possibilite de

tenir la Foire commercials de 1'Asie a Bangkok en 1966- Le Gouvernement

a accepte d'organiser cette Foire a Bangkok dans le courant de 1966 et a ■■

demanded cet effet une assistance technique de 1'Organisation des Nations

t7nies0 .
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COMMISSION ECONOtilQUE POUR L'EUROPE

1. La presente note traite des activites du Comite de la CEE pour le

developpement du commerce et d^ sea orgies subsidiaifes entre juillet 19^2

et aout 1963, il y figure notamment les decisions pertincntes qui ont ete

prises a la onzieme session du Comito qui s'est tenuo a Geneve en septoraljTc

1962. De cette facon, la note complete Igs renseignomcnts sur les travau^

de la CEE dans le domaine du commerce qui ont ete fournis au Comite du

commerce de la CEA dans le document E/CN.14/STC/3. La note souligne par-

ticuliereraent les activites nouvolles de la CEE sur les sujets qui parais-

sent presenter un interet particulier pour Igs pays de la CEA tels que l-:s

relations oorameroiales entre pays ayant des systemes economiques different^

(paragraphes 2, 4 ci-apres), les repercussions des groupements econoirdqusc

sur le commerce (paragraphe 10), 1 lunification des; conditions de vente d;,

diverses marohandisos (paragraphes 18 a 26), les probloiaQS dTassurance

(paragraphe 30) at la simplification des documents d1exportation (para

graphes 31 a 38). Les documents de la CEE dont il est fait mention dans

cette note peuvent etre ohtenus sui- deinande, par 1 'intermediate du

secretariat de la CEA.

/Un additif a la presento note sora pu"blie par la suite, pour traitor

des resultats de la douzieme session du Comite de la CEE pour le develop-

pement du commerce qui doit so tenir a Geneve du 21 au 29 octohre 1963»/

Travaux effectues en vue d'ecart^r les obstacles au commerce intra-europc-cn

2, A la suite dos mesures qui ont ete signalsos dans le document cnte-

- rieur' (E/CN.14/STC/3, paragraphes 5j 8), le Comite de la .CEE pour le de-

veloppement du commerce a poursuivi, a sa onzicine session, la preparation

des recommandations qui aider=>,i&nt a ecarter los obstacles economiques,

administratifs et do politique commercials qui s'opposent au developpemont

du commerce entre pays participants ?,ux travaux de la CEE et il a ete

decide que la prochaine mesure'T pfendfe"'devrait"" e'tro""aor convo^xrer.- un

groupe special d1experts gouvcrnqmontaux de tous les membres. Au cours do

discussions officieuses qui ont eu lieu pendant la session du Comife, doc;

delegues ont propose certains sujets qu'il serait possible de confier a

lfexamen de ce groupe special, mais aucun accord n'a pu se fait sur'les
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sujets a retenir. Lg Comite a decide de prier la Commission elle-mcme de

lui indiquer les questions qui devxaient faire l'objet de recommandations.

3. A sa dix-huitieme session qui s'est tonue en avril/mai 19&2, la

Commission economique pour 1'Europe a decide, a l'unanimite, dans, sa reso

lution 4(XVIIl) de creer un groupe special de 7 experts gouvernementaux

charges d'entreprendre un examen approfondi des questions suivantes inte-

ressant le commerce entre 1' est et l'ouest :

a) le role des tarifs douaniors dans le commerce des pays membre-s

ayant des systenies economiques differents et 1'influence do la

politiquc des prix et de la politique fiscale sur lo cornmerco

b) l'applioation de la clause de la nation la plus favorisee ,-it du

principe du traitemont non discriminatoirGidans les differents

systeraes' economiques et les pro"blcmes touchant la reciprocity

effective des obligations dans les differents systemes^et

c) la possibility de creer un regime plus multilateral d'echanges:

et de paiements.

4, A la domande de la Commission, son President a designe les pays

auivants pour nommor les experts gouvernemontaux qui feraient partie du

groupe special; ce groupe s'est reuni pour la premiere fois du 9 au 20

septembre 196.3 : Etats-Unis d'Amerique, Frances Hongrie, Royaumc-ITni,

Suede, Tchecoslovaquie, Union des Republiques socialistes sotfietiques.

La Commission a charge le groupe d'experts de soumettre un rapport pre-

liminaire au Comite ,pour le developpcinont du commerce a sa douzieme

session.

Contribution a la preparation de la Conference des Nations Unies sur lo

commerce et le developpement

5. A sa onzieme session, le Comite a uxprime le vif interet qu'il portr.i1;

a la Conference des Nations Unies sur le commerce ot le developperaent et

il a fait le voeu que 1'experience ot la .competence speciales de la

Commission economique pour 1'Europe, soicnt mises a la disposition du



E/CN.14/STC/19
Page 15

Comite preparatoire. II a tonu en particulior a assurer 1c Secretaire '

executif do sa pleine collaboration auz travaux qui lui seraiont confies

par le Secretaire general.

6. La Commission, a sa dix-hui tie-Be session, a eitudie la question de la

contribution de la GEE a la preparation de la Conference et dans sa reso

lution 14(XVTIl), adoptee a 1'unanimite, olle e. fait appel a tous les

gouvernements membres de la CEE pour qu'ils participant de facon cons

tructive a cette preparation. Elle a egalomcnt prie le Secretaire executif

d'apporter son concours a oes travaux et de pre.parer, a 1'intention du

Comite preparatoire, des etudes, des analyses et une documentation sur les

problemes qui devront etre examines par la Conference. Le Secretaire

executif etait charge de transmettre au Comite preparatoire toute la docu

mentation et les renseignements qui peuvent lui etrc utiles iur les

travaux effectues- par la Commission ecohoraique pour 1'Europe-dans 1g

domaine du commerce et du developpomcnt.

7. . A la suite, de. la deuxieme session du .Comite preparatoire et de la

trente-sixieme session du Conseil, le Secretaire executif est reste en

contact avec le Secretaire general de la Conference et des dispositions

ont ete prises pour poursuivre l'aide quo fournit le secretariat de la

CEE.. En particulicr, le secretariat de la CEE prepare un certain nombre

de documents qui figureront dans le. documentation et les- etudes qui seront

soumises a la Conference.

Evolution du commerce intra-europeen et partiouliarcmfcnt du commerce entre
1 'est et 1 !.ouest

8. A sa onziemc session, le Comite a passe en revue 1'evolution recente

et les perspectives des relations' oommcrcialos entre pays de la CEE, compte

tenu de 1'evolution economiquo qui a ete constatee au cours de l'annee

ecoulee. Si les delegues se sont felicites de la tendance genorale que '

manifeste actuellemont le commerce europeen dans son ensemble, des regrets

ont ete ■ exprimos au sujet des echanges entre 1 ' ost et 1'ouest de .1'Europe

dont le niveau est reste tres bas et on a exprir,ie l'espoir que le Comite

continuera a rechercher tous les moyens possibles1 d'accroitre les echanges

intra-europeons et d'ameliorer ct do faciliter encore les relations com-

merciales entre les pays do la CEE.
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9, Le secretariat a prepare, a titre de documentation de "base pour cette

discussion, une etude de 1'evolution recento du commerce europeen qui

figure dans le Bulletin economique pour 1'Europe, volume 14? No 1 (No de

vente 62.II.E.7). Dans ce "bulletin, le secretariat analyse la place de

1'Europe dans le commerce mondial et 1'evolution rec :nte du commerce de

1'Europe occidentals, notamiaent los ©changes intra-regionaux et le commerce

avec l'Amerique du Nord et lea pays de production primaire. Le bulletin

examine egalement Involution recente de la politique coramerciale et le

financement des exportations en Europe occidentals et en Amerique du Nord.

Le commerce des pays de 1'Europe orientale ct les nouveaux tarifs douaniers

appliques en Union sovietique et en Hongrie font l'o"bjet d'articles spe-

ciaux. Le "bulletin se termino par uns analyse des echanges commerciau;;

entre les pays de 1'Europe orientale et de 1'Europe occidentale.

Repercussions sur le-commerce intra-suropeen des efforts visant a une plus

grande integration economique sous-regionale en Europe

10. A sa onzieme session, le Comite a examine la maniere dont avait ete

appliquee la recommandation qu'il avait adoptee a sa dixieme Sjssion au

sujet des procedures de consultations ontre les participants et les non-

participants a des groupemonts econoraiques sous-regionaux en Europe.

("Voir le paragraphe 10, E/CN.I4/STC/3). Les delegations ont egalemont

examine les effots qu'ont ous sixr leur commerce los mesures adoptees par

les groupements economiques aous-regionaux. Un certain nornbre de dele

gations ont declare qu'au cours de I'annee los difficultes rencontrees

par lours exp_ortations a destination des mernbres de la Communaute econo-.

mique europeenne avaient augmente a la suite des nouvelles mesures prises

dans le cadre" du Traite de Rome. Biles ont donne des exemples illustrant

les difficultes auxquolles lours pays ont eu a faire face. Le representant

de l'ltalie, parlant au nom des gouvernomonts mem"bres de la Communaute

economique europeenne et appuye par des repreeentants de pays meirfbres de

1'Association europeenne de libre echange, a declare ne pas partager

1'opinion selon laquelle la creation de groupes economiques sous-regionaux

en Europe occidentale avait des repercussions facheuses sur le commerce

intra-europeen. II a fait remarquer que 1'integration economique etait
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egalement favorisee parmi les pays a economie planifiee et que les methodes

ou les moyens dont disposent ceux-ci n'etaient pas moins efficaces que la

reduction mutuelle des tarifs. douaniers qui etait en_ cours entre les pays

membres des groupements sous-regionaux de 1'Europe occidentale. Les repre-

sentants de ces pays ont .declare qu'ils etaiont constamment prets a exa

miner les difficultes que pourraient rencontrer certains pays tiers con-

formement aux recommandati.ons adoptees par le Comite a sa dixieme session.

Le representant de. 1'Autriche a rappele qu'a la dix-septieme session de la

CES, son Gouvernement avait declare que si le Comite pour le developpement

du commerce devait instituer un' organe charge d'examiner les difficultes

concretes pouvant resulter des efforts d'integration economique, 1 Vmtriche

serait prete a y participer. II a ajouter que cetto declaration restait

toujours valable. D'autres delegations ont fait observer que la partici

pation au Conseil d'assistance economique mutuelle n'impliquait aucune

obligation d'introduire des mesures de discrimination dans le commerce

aveO les pays tiers.

Question de l'examen periodique par le Comite des tendances et perspec
tives a long terme du commerce

11. Ainsi qu'il a ete signale anterieurement (e/CN. 14-/STC/3, paragraphe 4),

le .Comite e-tudie la proposition du Secretaire executif relative a la pos-

sibilite. pour les gouvernoments des pays membres de la CEE de proceder

chaque annee a, un echange dTinformations et d'opinions sur Igs perspec-^

tives ou les plans commerciaux a long terme (TRADE/117)." Les resultn.ts

de 1'enquete qui a ete menee par le Secretaire executif pour donner suite

a la decision prise par lc Comite a, sa dixieme session, ont amene le

secretariat a signaler au Comite, lors de sa onzieme session, qu'il serait

peut-etre premature, pour I9 moment, de proceder aux echanges de rensei-

gnements ainsi qu'il avait ete suggere initialemont. Le secretariat a

neanmoins souligne que les pays sfintersssent d'une facon generale a 1'ac-

croissement et a 1'amelioration des connaissances relatives aux perspec

tives et plans du commerce exterieur. Au cours de la discussion qui s'est

ouverte a la onzieme session du Comite j- o& a envisage la possibility de

creer un groupe d!experts charge d'etudier les methodes utilisees dans
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les differents pays pour mettre au point les programmes et determiner les

perspectives du commerce avec les pays etrangers. Le Comite a souligne

l!interet general qu'il portait a ces travaux et a demande au secretariat

de se maintenir en contact avec le Siege des Nations Unies pour s'informer

des travaux effectues par le Centre de projections et de programmations

economiques; de poursuivre ses enquetes afin de recueillir les avis des

■gouvernements et de faire rapport au Comite a sa douzieme session. Le

secretariat a prepare un rapport pour la prochaine session du Comite sur

les travaux effectues au Siege et dans d'autres regions en vue de creer

des centres de projections et de programmation.

Commerce interregional

12, Comme d'habitude le secretariat a prepare, a 1'intention, du Comite,

pour sa onzieme session, un rapport detaille sur les travaux des autres

commissions economiques regionales dans le domaine du commerce, notamment

ceux du Comite permanent du commerce de la CEA (TRADE/136,' paragraphes 35-49).

13.- Au cours. de. la discussion, les representants ont souligne 1'importance

que leurs gouvernements respectifs attachent .aux echanges avec les.pays, en

voie de developpement des autres regions et ont signale les efforts ac-

complis pour favoriser 1'accroissement de ces echanges qui est indispen

sable si 1'on veut faciliter la developpement economiq.ue de ces pays et

relever le niveau de vie dans les autrcs regions. Plusieurs representants

ont donne des renseignements detailles sur le volume de leurs echanges

avec les differents pays des autres regions et ont formule des apprecia

tions sur les perspectives d'elargissement de ces echanges. Quelques re

presentants ont egalement demande au Comite de faire tous son possible pour

developper le commerce interregional en vue de renforcer la cooperation

Internationale. On a egalement insiste sur 1'importance de la cooperation

entre les divers secretariats dans le domaine du commerce interragionale*

14. Le representant de l'URSS, appuye par le representant de la Tcheco-

slovaquie, a emis 1'avis que le eecretariat devrait examiner, conjoin-

tement avec les secretariats des autres commissions economiques regionales,
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les possibilites de rendre plus etroite la collaboration entre les. Comites--

du commerce des diverscs commissions economiques regicnalos et envisager

notamment la convocation de reunions communes de ces comites.

15. Le representant de la Suede a signale. que la propension a acheter les

divers produits des pays en voie de developpement et cos possibilites

d'achat ne sont pas identiques dans tous Igs pays industrialises; il existe

a cet egard de tres grandes differences. II a suggere que des efforts

soient accomplis individuellement et en commun par les differents gouver-

nements pour developper les importations dans les pays de la CES des pro

duits qu'exportent les pays en voie de developpement des autres regions,

tout d'abord des produits dont ces pays ont de grandcs quaatites a, exporter

(par exemple, le cafe, les textiles de coton).

Amelioration des accords de paiemsnt

16. Au cours de sa onzieme session, le Comite a passe en revue, comme

chaque annee, les progres accomplis par les gouvernemc-nts des paya membres

de la GEE vers 1'etablissement d'un regime efficace de transferts multi-

lateraux de leurs monnaies et 1!»ssouplissemont'des accords de paiement, ■

pour donner suite a la recommendation que le Comite avait adoptee en i960

(voir paragraphes 14-16 du document E/CN.I4/STC/3).

17. Le Comite a egalement examine le cinquieme rapport annuel de 1'Agent

sur le fonctionnement du systems de compensation multilateral

(E/ECE/TRADE/59). On se rappellera que ce systeme est mis sur une base

volontaire a la disposition des gouvernements qui sont habilites a parti-

ciper aux travaux de la Commission economique pour 1'Europe. On entend par

la, egalement, des pays membres des Nations Unies qui participent aux tra

vaux des autres commissions eoonomiques regionales, notamment un certain

nombre de pays de la CEA. Depuis que fonctionne, en 1957> ce systeme qui

permet aux instituts d1emission des pays interesses do corapenaer* sur une

base volontaire et non automatiqne, les soldes provoques par 1'application

d'accords bilateraux, des soldes s'elevant a 1'equivalent de quelque 80

millions de dollars ont ete transferes. Le Comite a decide que le systeme

de compensation continuerait a. fonctionncr sous sa forme actuelle, sous

reserve de revision lors de la douaiemo session du Comite.
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Conditions generales de vente et contrats-types

18. Des renseignemsnts generaux sur les travaux quo consacre la CEE a

1'elaboration des conditions generales de vente et des contr^ts-types ont

ete fournis dans le document E/CN.I4/STC/3, paragraphes 17-22.

19. La caracteristique de cos conditions sst qu'allos sont redi^eoB par '

des experts des pays exportateurs et importateurs representant divers in-

terets et que ces experts teirbent d'equilibrer les droits et devoirs de

chacun, afin d'eviter toute contestation et afin que le contrat soit con-

forme a la pratique courante dans la branche du commerce a laquelle il se

rapporte. Depuis 1951 ou ces travaux ont ete entrepris par .la CEE, ces

conditions ont ete utilisees de plus en plus dans les transactions commer-

ciales, non seulement en Europe, mais egalemont dans les echanges inter-

regionaux,

20. Le texte des contrats-types et des conditions generalss de vente, qui

a deja, ete prepare sous les auspices de la CEE dans le domaine de l'indus-

trie mecanique, du bois, des cere^les, des agrumes et du charbon peut etre

obtenu sur demande soit par l'entrcmise du secretariat de la CEA, soit

directeniant a la Section des ventes, Nations Unies, Palais des Nations

(Geneve) Suisse, soit aupres d'une agence de vente des publications des

Nations Unies.

21. Dans sa note TRADE/l47» le secretariat fait rapport a la douzieme

session du Coraite pour le developpement du commerce de la CEE sur les pro-

gres realises dans la voie de 1'unification des conditions generales de

vente en 1962-1963. Les questions suivantes semblent presenter un interet

particulisr pour les pays de la region de la CEA.

Industrie mecanique

22. Le-.Groupe',&o travail special sur les contrats en matiere d'industrie

mecanique a adopte des CommGntaires sur les conditions generales de vente

a 1'importation et a 1'exportation dos biens de consommation durables et

d'autres produits des industries mscaniquos fabriques? en serie No 730,

et il a donne pour instructions au secretariat de Iss publier de la meme
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raaniere quo les commcntaires antericurs relatifs a d'autres conditions

generales de vente. Ces Comm-nts.ires viennent inaintenant d'etre publics

(E/ECE/426, No.de vente 62.II.E/Mim.29).

23. Le Groupe de travail special sur les contrats en maticre d'industrie

mecanique, a. sa dix-huitieme session qui s' est tenue en mai 1963? a etudie

le probleme de 1'application pratique des conditions generales de vente

Nos 188, 574? 188A, 574A et 730; cet examen s'est fnit sur la base de ren-

seignemsnts fournis par les ,gouverne:.ients (lM/WP-5/59 <3t Add.l). Le

Groupe de travail, constatant que 1^3 diverses conditions se sont revelees

tres utiles mais qu'slles no sont pas toutes egaleinsnt utilisegs en pra

tique, a charge le Secretaire executif de suggeror a chaque gouvernement

de prendre, chacun dans son pays, les mesures de publicite susceptibles

d'etendre 1'application de'eos conditions gener^.les.

24. Le Groupe de travail a adopte en premiere lecture le texte d'articles

.additionnels pour l'assistance au montage des materiels d'equipement a

lfetranger, a utiliser en liaison avec les conditions genoralos de vente

Nos 188 et 574., Ce texts a ete communique aux gouvernements pour observa

tions et, coinpte tonu des remarques qu'il recevra, le Secretaire^ executif

consultera las gouvernemonts sur le point de savoir s'il doit publier les

Clauses additionnelles telles qu'&ll^s ont ete adoptees en premiere lecture,

s'il doit les amenager pour tenir coinpte des nouvelles obsorvations, ou

s'il dpit convoquor unernouvelle reunion du Groupe afin de proceder a une

deuxiemo lecture des Clauses. En co qui.cpncarae las conditions gonerales

de. montago de natericls d'equip.^i .nt a I1 stranger, le secretariat a tenu

des consultations avoc les gouvornorients interossos et il prsnd des dispo

sitions pour les publier sous sa propre rjsponsabilite5 ces conditions ■

porteront Igs numeros 188D et 574^^ ■. '

25. Le Groupe d-.-j travail a charge lo secretariat do preparer, en coopera

tion avec 1c Gouvorneiii. nt &-, la Tchecoslovaquicj ainsi qu' avec la Federation

internationalc■des ingenicurs conscils ot la Federation international£■du

batiment ct des travaux publics, une etude sur" la rnaniore cont pourraient

Stre ccn^ues des conditions generales applicables aux contrats q_ue los
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entreprises, ayant■accepte la responsabilite general© de 1'installation

d'un ensemble industriel? concluraient pour la construction da batiments

et de travaux publics necessaires a cette installation. L'etude du

secretariat sera soumise §, une session specialc du Groupe a laquelle les

1gouvernoments se foraiont represented non seulement par des experts en

matiere de fourniture et de montage d!ensembles industriels, mais aussi

par des experts en matiere de construction de batiments industriels et

par des experts on matiere de travaux publics.

Bois

26. Les Conditions generales pour 1'exportation et 1'importation de grumes

fouillues et de sciages feuillus de la zone temperec ont ete publiees sous

le No 420 (TIM/163, No de vente 62.11.E/Mim.l). En ce qui ooncerae la

preparation eventually des conditions generales de vonte pour 1'exportation

et 1'importation do bois tropicaux, lo secretariat a ete charge par le-

Comite du bois de preparer, sur la base de son 'Etude comparative (TIM/164)?

un avant-projet de conditions gener^lcs de vente qui sera soumis a la

'fois aux pays participant aux travaux de la CEE et, p-r l'entremise de la

FAO, a d'autres pays qui s'inter3ssont au conracrco europ^en do bois tro-

picaux. Sur la base ds cet avant-projets le Comite du bois aura c. decider

a sa prochaine session s'il est necessaire de convoquer, evehtuellement en

cooperation avec la FAO, une reunion du Groupo do travail pour elaboror des

conditions generales de vente facultatives pour 1(exportation et 1'impor

tation de bois tropicaux? ou s'il suffirait de charger le secretariat de

publier de tollos conditions facult-°.tiVGS sous sa propro rosponsabilite.

27. Ainsi qu'il a ete signale au Couito permanent du commerce de la CEA

(B/CN.14/STC/3, p-ragraphos 23-27), dix-huit gouvernr^onts de 1?. CEE ont

signe, 3n 1961, la Convention ouropoenno sur 1'arbitrage comrjorcial in

ternational. A 1'neure actuello, quatre pays, la Roumanie, la HS3 d'Ukraine,

1'URSS et la Yougoslavie, ont ratifio cotto convention et d'autres pays ont

engage la procedure de ratification ou d'adhesion. A sa onziem^ session,

le Comite a exprime l'cspoir quo cos formalites seront achovoes sous peu

afin que la Convention puisse ontrer en vigueur.
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28. Lgs otjectifs principaux de. la Convention et son utilite pratique, ant

ete exposes dans un rapport precedent destine au Comite permanent du com-

mercG de la CEA (e/CN,14/STC/3s paragraphe 26).. II conviont de soulignor

que la Convontion est egalemcnt ouvorte a 1'adhesion des GouvGrnoments

Membres des Nations Unies qui ne sont pas mcm"bres de la CEE. II est .done

possible pour les pays de la region de la CBA d1adherer a cetto convention

une fois qu'clle entrora en vigueur, e'est-a-dire lorsqu'au moins 5 gouvor-

nements de la CEE l'auront ratifiec.

29. A sa huitieme session, qui s' est tenue en niai 1963) le Groupe de tra

vail special sur 1'arbitrage a adopts unc sorie d'articlos facultatifs, qui

portera le nom ae "Regleiiient d'arhitra^e de la Commission economique pour

1'Europe de 1'Organisation des Nations Unies" et qui sera puhliee par le

Secretaire executif dans les in ernes conditions quo celles utilisocs pour

la publication des conditions generales de vento de divers produits.

Problemes d'assurance

■30. Des renseigncinents de'taillos sur los problemos qui sont a 1 'ordre du

Jour du Groupe de travail special sur les probleracs d'assurance ont ete

fournis au Comite permanent du commerce de la CEA dans In document

E/CN.14/STC/3, paragraphos 28-35- A sa qup/briame session, qui s'est tenue

en aout 1963, le Groupe de travail special a adopte une recommandation sur

la liherte de la reassurance qui, ainsi que le Comite 1'a decide a sa

onziome session^ a ete onvoyee directciiiont aux go^.vernoaents, accompagnee

du rapport du Groupe de travail special qui traito de 1'adoption de cette

recommandation (TA«'J)E/l49? paragraphes 12-17). Le toxte de la recommanda

tion sera egelemont communique aux gouvorncracnts sous forme de document a

distribution generalc do la CEE. En ce qui concerne 1'harmonisation dos

classes generalcs de polices d'assurances-transport, le Groupe de travail

a estime qu'il so devait d'enoouragor tous las efforts qui pourraient otre

tentes en ce "sens et il a loisse au Secretaire executif le soin de le con-

voquer pour examiner a nouveau la situation, lorsquc les travaux en cours

ou pouvant ctre ulterieurement entrepris par les milieux profassionncls en

vue de 1'harmonisation dos polices FAP ou d'autres polices maritimos auront

fait des progres suffisants pour permettre la confrontation onvisagee.
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Simplification et standardisation d do cum onts d '

31. Un rapport detaille sur la premiere session du Groupo de travail de

la CES sur la simplification et 1'uniformisation des documents deporta

tion, qui s'etait tenue en aout 1961, figure dans 1c document E/CN.I4/STC/3,
paragraphes '36-39.

32. A sa. deuxleme session, tenue en octob^e 1962, le Groupe de travail a

continue a examiner la possibility d'uniformisor sur le plan international

les principaux documents d<exportation. Le Comite a souligne la necessite

d'une etroite cooperation entre tous les organes natinaux et international

qui se preoccupent de cette normalisation et il a prie les gouvernements

de fournir au secretariat des renseignements sur. la creation ct le fonc-

tionnement des comites national charges do 1'etude de ce probleme. Ces

renseigncments sont contenus dans le document du secretariat TRABE/w?.4/24.

33. En ce qui concerne 1'ela"boration d'un lormulaire modelc qui puisse

etre adapte a toutes les transactions du commerce international, le Groupe

de travail a charge le secretariat d'adresser aux gouvernements et a toutes

les organisations interessees un nouveau projet de document modole, auquel

seront Joints, a titre d'exemple, dos pro jets de documents pouvant etre

etablispour les differents modes de transport dans" lc cadre du nouvoau

pro jet. Los observations rocks'dos gouvernomonts et des organisations

interessees sur ces ncuv.auz promts seront soumisos au Groupe de travail

a sa proohaine session (TRADE/WF.4/23).

34. Egalsment pour la prochaine session du Groupe de travail, lc secre

tariat fournira un projet de manuel technique de normalisation des docu

ments d'exportation, prepare on cooperation avcc les membres du Groups de

travail et sur la base des observations recues a oc sujet (TRADE/T'SM/26 ).

35. Le Groupe de travail a eg?lem.nt examined sa deuxieme session la

question d'une abolition possible des ccrtificats d'origine. .Le Groupe de

travail a estime qu'un oertificat d'origine, dans le s-jns propre do cg tarme,

ne devrait pas etre exige lors d'operations du commerce exteriour, sauf

lorsqu'il serait strictement .inrlisponsable, en raison des relations pouvant
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exister cntre le pays d'originc ct lo.pays de destination io la merchan

dise. Dans lea ces'dans losquels ios declarations ou oertificats d'origine

s'avereraiont strictoraont indispensables, '■ le Groupe da travail a estiine .

qu'il serait utile que ces documents soicnt etablis sous unc forme con-

forme" au Code general de la normalisation Internationale"'de documents

d'exportation.

36. Sn cc qui cone-erne las efforts entrepris pour obtenir 1'abolition des

visas et factures consulaires et les resultats obtenus^ le Groupe de tra

vail a pris.note des renseignoments fcarnis par les gouverneuonts et par

les commissions economiques regionalcs (TSADK/WP.4/I6 et TH/lDE/lTi:.4/l6/Add.l)

et .il a cstime quo 1 :s /.fforts dans ce domaine en vug de la suppression

totalg de ess forraalites dovaiont otro continues et renforo.es. II a charge

le secretariat de poursuivre son action on cette matiero, dans le mome

sens quc 1'offort parallels poursuivi par le GATT, en transmettant notam-

raont 1'opinion du Groupo sur cette question aux autres commissions econo—

37• Lg Groupo do travail a egalcmont passe on r;,vue lc- probleme de 1'uti

lisation de la formule TIF et il a estirae qu'il serait util.o d'avoir pre-

ssntes a, I1 esprit l;.s possibilites de simplification d'operations ,d'impor

tation ot d1exportation que peut offrir, dans ccrtaines situations^ I1uti

lisation de la formul.e TIF pour diverses operations de commerce cx.terieur.

Etant donne ces possibilites9 il a ete juge souhaitable d'envisager 1'adap

tation evontuelle do la formule TIF au systeme do normalisation interna-

.tionale do docuincnts d'exportation. Le secretariat a ete charge do con-

suiter a oe sujot Ios experts du Groupe d'exports du Comite des transports

interieurs de la Commission economiquu pour 1'Europe, et une proposition

a cet offot sera soumiso au Groupe \ sa prochaine session.

33. Lu secretariat ? onfin, etait charge do communiquor au:<: autres commis

sions econoraiques regionalcs des Nations Unios l'onsomble des resultp.ts de

ses travauxs afin qus, Ios efforts vers la normalisation et 1?, simplification

dos documents d'exportation puissont avoir la plus large portee possible

(TRiiDE/l3o/TRA3)S/WP.4/22, psragraphe 27). Le Sooretpirc executif de la

CEE- s'ost mis en relation avec le Socretairo oxecutif do la CEA sur ce

sujet.
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Foircs et expositions commerciales intorn-^.tionalcs

39» A sa onziomo session, lo Comite a examine 1 ~;S observations envoyeos

par les gouvorno.'rK.nts i^iuoros do la ORE on repense ■?. la resolution 7(XVIl)

de la Commission, ou la Commission invit-it le Comite a examiner s'il y

avait lieu d' entreprondre d-j nouvsaux travaux dans 1^ domaine des foires

ct expositions co;^..rcira os intornationalos, Apres une discussion au coiirs

de laquelle toutos ius d,'.16gati,ns ont souligno l'interot qu'il j avait a

developper 'et faciliter 1'organisation ct la tenue de foiros coinraercialos

internationaloa, le Comite a invite lo secretariat a preparer uno note

sur la inaniorc don't les gouvorn.-.ncnts ont mis en oeuvre les recommandations

du Groupo de travail des foires intornational^s ot sur les problemes qui

rcstent a resoudro dans cc domains. Lg Comite rcprondra I1examon de cette

question a sa prochaino session, sur la "base do Cette documentation

(THADS/146).

Consultation dfexperts relative au commoroe intra-europeen et en particulier
au commerce ontre 1' ost ,jt 1'ouest

40. La dixisme consultation a cu lieu on septembro 1962, a 1'occasion de

la onaieme session du Comite.. Quelque % discussions "bilaterales sur los

pro"blemes du commerce ont eu lieu entre dos experts d./.s pays participants.

De 1 avis general do cos experts, cts conversations "bilateralcs ont etc

util«s. La prochaine consultation se tiendra a 1'occasion de la douziemo

session du Comite en octobrc 1963.




